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M. El Yazami préside à Genève l'Assemblée Générale du 
Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits de 
l'Homme  
 
 
 
Mercredi, 18 Mai 2011 13h18 | | |  

M. Driss El Yazami, président du Conseil National des Droits de 
l'Homme (CNDH) a présidé, mardi au Palais des Nations à Genève, l'Assemblée Générale du 
Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits de l'Homme (RINADH) dont le 
CNDH assure la présidence depuis 2009. 

S'exprimant à cette occasion, M. El Yazami a indiqué qu'au cours de l'année écoulée, le 
Réseau a accompli son travail dans divers domaines, notamment en matière de renforcement 
des capacités des INDH membres et ce à travers l'organisation de plusieurs ateliers régionaux 
et sous-régionaux de formation à l'intention des commissaires et membres du personnel des 
INDH membres du Réseau. 

Il a précisé à ce propos que des analyses et des évaluations des lacunes visant à identifier et à 
corriger les faiblesses au sein des Institutions Nationales des Droits de l'Homme ont été 

 menées pour trois institutions nationales, celles de la Cô te d'Ivoire, de Mauritanie et du 
Nigeria en vue de leur permettre de mieux se conformer aux Principes de Paris. 

Le Réseau, a-t-il poursuivi, a aussi rapproché les INDH des mécanismes régionaux des droits 
de l'homme à travers différents séminaires et ateliers au cours desquels les deux parties ont 
discuté de leur collaboration dans la promotion et la protection des droits de l'homme. 

M. El Yazami a signalé que ces réalisations n'ont pas été accomplies sans difficulté, précisant 
que le premier défi est lié au manque de financement qui empêche le secrétariat du Réseau de 
répondre de manière efficace aux besoins de ses membres, un problème dû en partie, selon 
lui, au fait que certains membres du Réseau ne s'acquittent pas de leurs obligations vis-à-vis 
du Réseau. 
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L'autre défi, consiste en la consolidation de la paix et de la démocratie, a dit le président du 
CNDH, notant toutefois que les nombreuses élections qui ont eu lieu à travers l'Afrique sont 
une indication claire que le continent est engagé dans un processus irréversible vers la 
libéralisation politique qui conduit à la participation et à la primauté des droits de l'Homme. Il 
a à cet égard averti que si ce processus vers la participation et le choix libre et démocratique 
n'aboutit pas, la sécurité et la paix sont en danger. 

M. El Yazami a relevé que la plupart des Institutions nationales des droits de l'homme en 
Afrique sont encore à l'étape naissante et se doivent de gagner la confiance non seulement des 
personnes pour lesquelles elles travaillent, mais également d'autres organisations de défense 
des droits de l'homme et des gouvernements. 

La marche vers un continent caractérisé par les droits de l'homme et l'Etat de droit est longue 
et pleine d'embûches mais nous pourrons y arriver par l'adoption d'une approche constructive 
de partenariat et de collaboration entre les acteurs concernés, a-t-il conclu. 

L'Assemblée Générale du RINADH, qui s'est tenue en marge de la 24ème session du Comité 
international de coordination des institutions nationales des droits de l'Homme (CIC), a donné 
lieu à un débat qui a porté sur plusieurs questions, dont le rapport annuel sur le travail du 
Réseau et celui sur l'exécution du plan d'action de son secrétariat, ainsi que la discussion de la 
mise en Âœuvre du plan d'action du Réseau au titre de 2012-2014. 

A cette occasion, les axes de ce plan ont été présentés. Ils consistent en le renforcement 
professionnel et financier du secrétariat du réseau, des capacités des INDH existantes et 
émergentes et des connaissances des INDH en ce qui concerne les thématiques de 
préoccupation de droits de l'Homme (entreprises et droits de l'Homme, prévention contre la 
torture, droits de l'enfant, de la femme et des personnes handicapées). 

Ils portent également sur la promotion de la coopération entre les INDH et les mécanismes 
régionaux et internationaux des droits de l'homme. 
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 'ديستي تمارة'اليزمي زار : لھسبريس CNDHالـ
 

 :ھسبريس من الرّباط
Thursday, May 19, 2011 

أفاد المجلس الوطني لحقوق الإنسان، عبر شعبته للإعلام والتواصل، بأن رئيسه إدريس اليزمي قد كان 

، وأضيف ضمن الرد على "ري لديستي تمارةالمقر الإدا"بمعية الأمين العام محمّد الصبار خلال التوجه صوب 

مصادر هسبريس الخاصة والمتطابقة التي أثارت غياب اليزمي، والمنشورة على هسبريس بعنوان "اليزمي 

لم يرافق الصبار للإطلاع على مقر 'ديستي تمارة'"، بأنه "صحيح أن رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان 

كان خارج أرض الوطن للمشاركة في الاجتماع الـرابع والعشرين للجنة التنسيق الدولية للمؤسسات 

مساء، بعد أن ترأس، كما   2011ماي  17الوطنية لحقوق الإنسان بجنيف، لكنه عاد إلى الوطن يوم الثلاثاء 

ومنشور على موقع المجلس للعموم، اجتماع الشبكة الإفريقية للمؤسسات  وكما هو متاح أكدت مصادركم

".الوطنية لحقوق الإنسان صباح اليوم ذاته  

CNDHوأردفت شعبة الإعلام والتواصل بالـ قد حضر فعلا الزيارة الاستطلاعية التي قام بها "أن اليزمي  

معلنة أيضا " جلس الوطني صباح يوم الأربعاءالمجلس لمقر مديرية مراقبة التراب الوطني رفقة أمين عام الم

" راديو أطلنتيك"بأن رئيس المجلس الوطني لحقوق الإنسان قد أعطى تصريحات بهذا الخصوص لكل من 

وهي المحطات الإذاعية اللاتي ذكرت ضمن الوثيقة الصادرة عن ".. شان أنتير'والإذاعة الوطنية " 1ميدي "و

.والموجهة لهسبريسشعبة الإعلام والتواصل بالمجلس   

لنطاق الإلكتروني ا"استمرار استعمال المجلس الوطني لحقوق الإنسان بوابة إلكترونية حاملة لـ وبخصوص

ضمان انتقال سلس وناجح بين مرحلتين من "أفيد بأن ذلك يهدف إلى " الخاص بمسمى المجلس الاستشاري

متصفح في اليوم، على  700كثر من خلال الحفاظ على ترتيب وتصنيف موقع المجلس، الذي يزوره أ

.، مع وجود نطاقات جديدة خاصة بالمجلس الوطني ومتاحة الولوج"محركات البحث على شبكة الانترنيت  
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Maroc Actualités (National) 
 

 

Unanimité autour de l'inexistence d'un centre de détention à Témara  
Les faits sont têtus et la réalité vient de «rendre vides» les rumeurs véhiculés sur Témara.Le 
doute est dissipé sur ce que l'on appelle «le centre de Témara». Chefs des groupes 
parlementaires, procureur général du Roi près la Cour d'appel de Rabat et président et 
secrétaire général du Conseil national des droits de l'Homme(CNDH) sont unanimes à 
infirmer l'existence d'un centre de détention secret à Témara contrairement aux informations 
qui ont circulé de part et d'autre.Tous ont indiqué qu'il s'agit d'un siège administratif de la 
Direction générale de la surveillance du territoire (DGST). D'après le CNDH, après que les 
deux responsables aient inspecté les lieux, le Conseil s'est enquis de la fonction et des 
composantes de ce service et n'a relevé, durant la visite des différents bâtiments du siège de la 
DST, aucun indice laissant supposer que ce lieu est réservé à une quelconque détention 
illégale. Même son de cloche chez les chefs de groupes parlementaires qui se sont rend! us sur 
les lieux mercredi après-midi. Contacté par le Matin, le président du groupe de la Justice et du 
Développement à la Chambre des représentants, Lahcen Daoudi, précise que les députés n'ont 
rien constaté d'anormal : «Nous avons visité l'ancien ainsi que le nouveau bâtiment. Nous 
n'avons rien relevé de particulier. C'est une bonne initiative de communication car il s'agissait 
d'une boîte fermée. Il faut continuer dans ce même esprit d'ouverture».Le chef du groupe de la 
Mouvance Mohamed Moubdiaa partage cet avis expliquant qu'après une visite méticuleuse, 
aucun indice n'a été détecté démontrant l'existence d'un quelconque lieu de détention ou de 
violation des droits de l'Homme.Il estime, en outre, que les accusations sont on ne peut plus 
infondées et n'ont rien à voir avec la réalité. Il signale que les Marocains doivent être fiers de 
cet appareil qui est une véritable fourmilière ?uvrant pour la protection du Maroc. «Qui aime 
son pays doit faire preuve de retenue. Le Maroc est ciblé. Et l'on ! doit aujourd'hui plus que 
jamais se solidariser», indique-t-il. Les parlementaires se sont enquis des activités de cette 
administration dont la mission est de veiller à la protection de la sécurité intérieure du pays. 
Les députés saluent les efforts considérables déployés par la DGST dans la lutte contre les 
diverses formes de la criminalité notamment les cellules terroristes, les réseaux de 
l'immigration clandestine, le trafic de drogue, le blanchiment d'argent?Le travail assidu de 
cette administration dans le domaine de lutte contre le terrorisme a permis de déjouer 
plusieurs projets terroristes qui visaient à porter atteinte à la stabilité et à la sécurité du pays, 
tient à souligner M. Moubdiaa.Rappelons que le procureur général du Roi près de la cour 
d'appel de Rabat avait signalé à la pesse que la mission de la DGST «ne consiste pas à détenir 
les accusés, mais réside dans l'investigation et la quête des informations servantà éclairer la 
justice sur lespersonnes qui pro! jettent de perpétrer des actes criminels».Il est à rappeler que 
le mêm jour, le procureur général du Roi, et suite aux instructions du ministre de la Justice, 
s'est rendu sur les lieux. Les conclusions ont été sans ambages: "il n'existe aucun centre de 
détention secret à Témara", a fait savoir Hassan Eddaki. Clair et net.  
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Le centre de détention de Temara n'existe pas ou n'existe plus? 
(Yabiladi 20/05/2011)  
 
Le siège de la DGST n’abrite aucun lieu de torture. Tel est le constat du procureur du roi 
à Rabat, du CNDH et de parlementaires qui ont inspecté les lieux. Cet état de fait ne 
signifie pas nécessairement que le centre de détention n'a jamais existé. 
 
Vue aérienne du lieu supposé être le centre de Temara. Ph. Mamfakinch « Aucun local 
pouvant être considéré comme lieu de détention secrète qui pourrait servir, comme on le 
prétend, à des actes attentatoires aux droits de l'Homme » n’existe au siège de la 
Direction Générale de Surveillance du Territoire National (DGST) à Temara, près de 
Rabat.  
 
Cette affirmation du procureur du roi à Rabat a été répétée à trois reprises dans la 
journée de mercredi 18 mai. Après le procureur, le Conseil national des droits de 
l’Homme a lui aussi déclaré n’avoir rien vu, suivi par de parlementaires. Tous étaient 
partis inspecter le siège de la DGST, accusé d'être un centre de détention secret où la 
torture était pratiquée. 
 
Le déni des autorités 
 
Amnesty International, Human Rights Watch et des organisations nationales de défense 
des droits de l’Homme ont, dans leurs différents rapports, souligné l’existence de ce 
centre. Le centre était aussi accusé de faire également de la torture « par procuration » 
au profit d’autres pays, par le député du PJD Mustapha Ramid. Ce dernier avait interpellé 
le ministre de l’Intérieur Taïeb Cherqaoui, sur son existence. Les autorités, elles, ont 
toujours brillé par leur silence ou se sont contentées de réponses ambigües. Le ministre 
de l’Intérieur a expliqué au député Mustapha Ramid : « tous les centres de détention au 
Maroc sont régis par la loi » et que « toute victime a le droit de porter plainte auprès des 
instances compétentes ». 
 
Le dimanche 15 mai, un grand pas a été franchi. Le pique-nique à l’appel du Mouvement 
du 20 février et la répression policière qui l’a empêché d’avoir lieu ont été suivis des 
visites d’inspection du procureur du roi à Rabat, du CNDH ainsi que de parlementaires. 
Ces derniers n’ont donc rien vu. Cependant, « nous sommes sûrs que ce centre était un 
lieu de séquestration et de torture. Nous avons des dizaines de témoignages qui ont 
corroboré ces affirmations », déclare-t-on du côté de l’Association marocaine des droits 
humains (AMDH). 
 
Des témoignages accablant 
 
 
Le site lakome.com, annonçait, le 30 avril dernier, qu’ « une dizaine de grands camions 
ont quitté le centre de détention de Temara la nuit du mercredi 27 avril ». « C’est du 
jamais vu », soulignaient les témoins cités par le site d’information. Quelques jours 
plutôt, le 21 avril, une vidéo postée sur Youtube par un « ancien officier de la police 
judiciaire » accusé « d’appartenir à un groupe terroriste (Anssar Al Mahdi) » et en 
réclusion à la prison de Salé, s’en prenait à Taïeb Cherquaoui juste après sa sortie au 
Parlement sur l’existence supposée de ce centre. Abderrahim Tarek. Le prisonnier 
persiste et signe : « le centre de détention de Tamara existe bel et bien ». 
 
Des détenus de la cellule démantelée en janvier dernier (Amgala) pour un projet 
d’attentat dans le royaume, affirment avoir été enlevés quatre mois avant l’annonce 
faites par les autorités et disent être passés par le centre de détention de Témara: « 
nous avons été détenus au centre de Temara où nous avons été torturés », écrivent-ils, 
dans une lettre transmise au Forum Karama pour les droits de l’Homme. 
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Plus de torture 
 
Autant de témoignages supplémentaires maintiennent encore le doute sur ce lieu. A-t-il 
été fermé ou déplacé entre temps ? « Si les autorités ont décidé de fermer cet endroit, 
c’est tant mieux. C’est une victoire pour nous. Cela ne veut pas dire pour autant que ce 
lieu n’a jamais existé comme on a voulu nous le faire croire pour Derb moulay Cherif et 
Tazmamart », déclare Abdelhamid Amine, vice président de l’AMDH. Ce n’est pas 
Temara, en lui même, qui pose problème, mais plutôt les détentions arbitraires et la 
pratique de la torture qui pourraient avoir lieu dans d'autres prisons marocaines.  
Oumar Baldé 
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أآد المجلس الوطني لحقوق الإنسان أنه لم تتم خلال / ومع/5/18/الرباط
اليوم , الزيارة الاستطلاعية التي قام بها رئيسه وأمينه العام

, لمقر المديرية العامة لمراقبة التراب الوطني بتمارة, الأربعاء
أن هذا المكان , في إبانه, رات من شأنها أن تؤآدملاحظة وجود أي مؤش

  .مخصص للاعتقال خارج القانون
  

وأوضح بلاغ للمجلس أن الرئيس والأمين العام قاما صباح اليوم بزيارة 
ساعات لمقر المديرية العامة لمراقبة  3استطلاعية معلنة دامت حوالي 

المرفق من التعرف على وظيفة هذا "مكنت , التراب الوطني بتمارة
ولم يلاحظ خلال تفقد مختلف المباني وجود أي مؤشرات , وعلى مكوناته

أن هذا المكان مخصص للاعتقال خارج , في إبانه, من شأنها أن تؤآد
  ".القانون

  
أن هذه الزيارة تؤآد انخراطه في حماية , حسب البلاغ, واعتبر المجلس

لى مواصلة مجددا عزمه ع, حقوق الإنسان والنهوض بها في شموليتها
العمل من أجل تكريس الاحترام التام لجميع الضوابط القانونية وفق 

وخاصة في مجال السياسة , المعايير الدولية للحقوق الإنسانية
  .الجنائية والأمنية

  
آما يؤآد المجلس تشبثه بالتنسيق مع السلطات العمومية المعنية 

فاع عن حقوق وجميع شرآائه للنظر في جميع القضايا المتعلقة بالد
والتزامه الواضح بشأن أجرأة توصيات , الإنسان والحريات وحمايتها

في موضوع الحكامة الأمنية والمصادقة على , هيئة الإنصاف والمصالحة
  .الاتفاقيات ذات الصلة

  
على لسان رئيسه وأمينه , وذآر البلاغ بأنه سبق للمجلس أن تقدم

وذلك في نطاق  2011بريل أ 27بطلب لزيارة هذا الموقع منذ , العام
وتحديدا , ممارسته لاختصاصاته المنصوص عليها في الظهير المحدث له

في إطار ممارسته "التي تنص على أن المجلس يقوم , منه 11المادة 
مع مراعاة الاختصاصات المخولة , لمهامه في مجال حماية حقوق الإنسان

والمؤسسات  بزيارة أماآن الاعتقال, للسلطات العمومية المختصة
وآذا مراآز حماية , السجنية ومراقبة أحوال السجناء ومعاملتهم

والمؤسسات الاستشفائية الخاصة بمعالجة , الطفولة وإعادة الإدماج
وأماآن الاحتفاظ بالأجانب في وضعية غير , الأمراض العقلية والنفسية

 ".قانونية
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تطالبان بتحقيق مستقل والنصير تساند فبراير  20الجمعية و. زيارة مقر الديستي
 الصبار 
 أنس العمري

 
 14:32 -  2011ماي  19الخميس 

 

لمعطيات عن زيارة المجلس الوطني لحقوق الإنسان والوكيل العام للملك ورؤساء الفرق  "كود"بعد تقديم 
موقف الجمعيات الحقوقية من  "كود"بمجلسي النواب والمستشارين إلى مقر الديستي، ترصد البرلمانية 

 تصريحات ھؤلاء النافية لوجود معتقل سري بتمارة 
 
 
 

 فبراير ت كود  20من شعارات حركة 
ملك والمجلس قالت خديجة الريادي، رئيسة الجمعية المغربية لحقوق الإنسان إنھا لم تفاجأ بتصريحات الوكيل العام لل

حنا ما كناش كنتسناو المخابرات تخلي " كود"الوطني لحقوق الإنسان بخصوص معتقل تمارة، وأوضحت في تصريح ل
 . ، مضيفة أن شھادة المؤسستين غير ذات مصداقية لأنھما جزء من الحكومة"ليھم أدلة على وجود المعتقل

جاه نفي معتقل سري بمديرية إدارة مراقبة التراب الوطني بخصوص تصريحات رؤساء الفرق البرلمانية التي سارت في ات
 . وھو ما يعني المرحلة الحالية" إبانه"أن التصريحات استعملت كلمة " كود"ردت الريادي ل) الديستي(

وقالت الناشطة الحقوقية إن تقارير جمعيات حقوقية مغربية وأجنبية تعززھا شھادات لمواطنين تعرضوا للتعذيب مخالفة 
 . صريحات الرسمية بخصوص وجود معتقل سري بتمارةللت

أن الجمعية المغربية لحقوق الإنسان تدعو إلى تحقيق قضائي نزيه حول ھذا المعتقل تشارك فيه " كود"وقالت الريادي ل
المصادقة  الجمعيات الحقوقية ويستند إلى تقاريرھا وتقارير المنظمات الحقوقية الدولية، كما أكدت أن على الدولة المغربية

 . على الاتفاقية الدولية من أجل مناھضة التعذيب، اتفاقية يتيح للجمعيات الحقوقية مراكز كل مراكز الاعتقال
 

أن عدم وجود " كود"فبراير تنسيقية الدار البيضاء، إذ أوضحت ل 20في نفس الاتجاه سارت ھدى سحلي، عضوة حركة 
إيلى ما كان والو فھاد المقر علاش ضربو "لترتيب لھذه الزيارة، وتساءلت آثار لمعتقل سري أمر معروف مسبقا، لأنه تم ا

" مستقلون"وطالبت ھي الأخرى بلجنة تحقيق في الموضوع يشارك فيھا حقوقيون ". فبراير نھار الأحد 20الدراري ديال 
 . على حد تعبيرھا

ة التراب الوطني، فإن جمعية النصير لمساندة فبراير تشكك في رواية من زار مديرية مراقب 20إذا كانت الجمعية وحركة 
أنه يثق في تصريحات رجل مثل محمد " كود"المعتقلين الإسلاميين، ترى العكس، إذ أوضح رئيسھا عبد الرحيم مھتاد ل

وكان ". أضم صوتي إلى صوت الصبار"لكونه قام بالمعاينة، وقال ) الأمين العام للمجلس الوطني لحقوق الإنسان(الصبار 
بتمارة، ولم ) الديستي(صبار واليزمي، رئيس المجلس، أعلنا في بيان لھما أنھما زارا مقر مديرية حماية التراب الوطني ال

يلحظا خلال زيارتھما لمختلف مباني المديرية، وجود أي مؤشرات من شأنھا أن تؤكد، في إبانه، أن ھذا المكان مخصص 
 . للاعتقال خارج القانون
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سعى لتغيير صورة سيئة في المخيال الشعبي عن احد مقرات المخابرات الرباط ت  
 محمود معروف
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خصصت السلطات المغربية يوم الاربعاء لتبديد ما يرسخ في الاذھان عن معتقل سري تابع : 'القدس العربي'الرباط ـ 
كاتب مغربي بارز الى وصف عملية التبديد ھذه للمخابرات تردد انھا تمارس به احتجاز وتعذيب مشتبه بھم، ما أدى ب

 .الذي يدفع الى تقوية الشك' الماركيتينغ'بـ
وقام الاربعاء النائب العام لدى محكمة الاستئناف بالرباط والمجلس الوطني لحقوق الانسان ورؤساء الفرق البرلمانية بجولة 

بمدينة تمارة القريبة من الرباط وقالوا جميعا انھم لم يلحظوا ) الدي اس تي(في مقر المديرية العامة لمراقبة التراب الوطني 
 .مؤشرات ان المكان مخصص للاعتقال خارج القانون

ملاحظة 'وأكد المجلس الوطني لحقوق الإنسان أنه خلال الزيارة الاستطلاعية التي قام بھا رئيسه وأمينه العام، للمقر لم تتم 
 '.إبانه، أن ھذا المكان مخصص للاعتقال خارج القانونوجود أي مؤشرات من شأنھا أن تؤكد، في 

 3أن الرئيس والأمين العام قاما بزيارة استطلاعية معلنة دامت حوالي ' المرتبك'وأوضح بلاغ للمجلس الذي وصف بـ
لال من التعرف على وظيفة ھذا المرفق وعلى مكوناته، ولم يلاحظ خ'ساعات لمقر مراقبة التراب الوطني بتمارة، مكنت 

 .'تفقد مختلف المباني وجود أي مؤشرات من شأنھا أن تؤكد، في إبانه، أن ھذا المكان مخصص للاعتقال خارج القانون
على مواصلة العمل من أجل 'عزمه ) ابان زيارته(وجدد المجلس الذي توقف محللون امام تأكيده على ان ملاحظته تعني 

ية وفق المعايير الدولية للحقوق الإنسانية، وخاصة في مجال السياسة الجنائية تكريس الاحترام التام لجميع الضوابط القانون
 '.والأمنية

)الدي اس تي(وواجھت القوات الامنية المغربية يوم الاحد الماضي بعنف مفرط محتجين اعلنوا انھم سيتوجھون لمقر جھاز 
 (حكومي(اط والمجلس الوطني لحقوق الانسان اعلنت السلطات بعدھا عن دعوة النائب العام بمحكمة الاستئناف بالرب

  .ورؤساء الفرق البرلمانية لزيارة استطلاع للمقر
وتحدث معتقلون مغاربة على موقع اليوتيوب عن التعذيب الذي تعرضوا له في معتقل تمارة ونقلت منظمات حقوقية مغربية 

محمد بنيام المعتقل الإثيوبي الأصل والبريطاني الجنسية ودولية شھادات معتقلين أجانب قالوا إنھم مروا من ھناك، من بينھم 
 .الذي اتھم أجھزة استخباراتية بريطانية بالمشاركة في تعذيبه بمعتقل سري في المغرب يعتقد أنه ھو نفسه معتقل تمارة

ي بن تظھر رمز) سي آي أي(وأعلن مسؤولون أمريكيون عن اكتشاف أشرطة لوكالة المخابرات المركزية الأمريكية 
سبتمبر، وھو يخضع للاستجواب في سجن قرب الرباط استخدمته وكالة /أيلول 11الشيبة أحد المتھمين في ھجمات 

 .سبتمبر/ايلول 11للتحقيق مع مشتبه بھم في ھجمات  2002المخابرات المركزية عام 
الداكي قد أكد أنه لم يقف خلال الزيارة  لدى محكمة الاستئناف بالرباط مولاي الحسن (النائب العام(وكان الوكيل العام للملك 

على أي مكان 'لمختلف البنايات التابعة للمقر الإداري للمديرية العامة لمراقبة التراب الوطني بتمارة ) الأربعاء(التي قام بھا 
المغربية الرسمية  ونقلت وكالة الانباء. 'يمكن اعتباره معتقلا سريا قد يستغل لارتكاب أعمال ماسة بحقوق الانسان كما يشاع

أن الزيارة التي قاموا بھا للمقر الإداري لمديرية المخابرات ) النواب والمستشارين(عن رؤساء فرق بمجلسي البرلمان 
أظھرت أن الأمر يتعلق بإدارة كباقي الإدارات وأنھا لا تضم أي مركز للتعذيب وأنھم اطلعوا على مھام ھذه المديرية والتي 

وقال برلمانيون ان مدير المخابرات بين للوفد مدى احترام إدارته للقوانين، . لى أمن وسلامة المواطنينتتمثل في الحفاظ ع
وان موظفيه قالوا ان عملھم يتلخص في جمع المعلومة وتحليل المعطيات ثم إخبار الأجھزة المختصة، ونفي كل شبھة عن 

تتحمل مسؤوليته وانھم لم يجدوا أي معتقل سري أو سجن، بل  الجھاز مشددين على أنه إذا كان ھناك شطط فھذه الإدارة لا
 .مجرد مكاتب وبناية قديمة وجديدة، ومرافق، وملحقات، ومدرسة، ومركز تكوين

، 'تأتي في إطار الانفتاح الذي تشھده المؤسسات التنفيذية'وقال محمد مبدع رئيس الفريق الحركي بمجلس النواب إن الزيارة 
ليس ھناك 'وأنه ' مما يدل على أنه ليس لديھا ما تخفيه'التي يقوم فيھا وفد برلماني بزيارة لھذه المؤسسة  وأنھا المرة الاولى

 .'أي شيء يوحي بوجود معتقل سري 
وفسر مسؤولو جھاز المخابرات انھا أضحت تشتغل منذ نھاية صراع الأحزاب مع النظام، حول قضايا كبرى كالإرھاب 

 .اكثر من مئة مشروع عملية إرھابية وغسل الأموال وانھا احبطت
لا 'وأكدت لطيفة بناني سميرس رئيسة الفريق النيابي الاستقلالي أن الوفد البرلماني قام بزيارة لمختلف مرافق المديرية التي 

  .'تشتغل إلا من أجل ضمان أمن المواطنين
وعبد الحكيم بن شماس رئيس ) اصولي معارض(الا انه اشتم من تصريحات الحسن الداودي، رئيس فريق العدالة والتنمية 

فريق الأصالة والمعاصرة بمجلس المستشارين شكا ان كانت الزيارة تبدد ما تردد حول الانتھاكات التي تردد انھا مورست 
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  .بالمقر
كل المرافق،  قمنا بزيارة لمديرية مراقبة التراب الوطني وقدمت لنا شروحات وساءلنا المدير العام، وزرنا'وقال الداودي 

، فيما قال بن شماش، إن الزيارة الميدانية أكدت 'والمساحات التي تغطيھا ھذه الإدارة ورأينا مكاتب ولم نر أي شيء آخر
وقال رشيد الطالبي العلمي، رئيس الفريق التجمعي الدستوري ' بناية ككل الإدارات'أن الأمر يتعلق بـ ' في حدود ما رأيناه '

ثار لشيء يسمى معتقلا او ما يثير الشكوك وأنه يفتخر بھذه المديرية، محذرا من ثقافة التشكيك السائدة انه ليس ھناك أي آ
 .اليوم والتي تضرب مصداقية كل المؤسسات

معتقل تمارة السري مثل عرين الأسد، لا أحد يستطيع أن 'ان ' لكم'وقال الكاتب المغربي علي انوزلا رئيس تحرير موقع 
ضحايا التي يجرھا إليه نادرا ما تكتب لھا حياة ثانية لتروي ما شاھدته، ورأينا كيف تصرفت السلطة مع يدخل إليه، وال

المتظاھرين عندما فقدت أعصابھا وكشرت عن أنيابھا تماما مثلما تفعل الوحوش المفترسة عندما نقترب من مخابئھا التي 
 '.تحتفظ فيھا ببقايا فرائسھا
التي يعتقد أنھا تؤوي المعتقل السري المفترض، يصعب ' الديستي'قول السلطة إنھا فتحت أبواب ويقترح انوزلا انه عندما ت

الذين تم اختيارھم بعناية لتبييض تاريخ ھذا الجھاز المتھم بالاختطافات وبممارسة التعذيب ' الزوار'تصديق شھادات 
 .والتنكيل بمعتقليه

مغربية عن تعليق الوقفة التي كانت تعتزم تنظيمھا امس الخميس أمام مقر من جھة اخرى أعلنت النقابة الوطنية للصحافة ال
ولاية الأمن بالرباط احتجاجا على تعرض صحافيين يوم الاحد الماضي لعنف اثناء تفريق قوات الامن للمسيرة التي كانت 

لة من المدير العام للأمن الوطني وأوضح بلاغ للنقابة أن قرار التعليق جاء إثر تلقيھا رسا. مقررة باتجاه مقر المخابرات
التدخل ضد المشاركين في المسيرة لم يكن يقصد الصحافيين، وإنما كان يھدف إلى السھر على تطبيق 'الشرقي تقول ان 

  .'الصحافة شريكا في تكريس دولة الحق والقانون، ونقل الحقائق إلى الرأي العام بعيدا عن أي مزايدات'ويعتبر ' القانون
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 ؟..ادة الشعب وكرامته أو معتقل تمارة إر
بعد الجدل الكبير الذي فجره معتقل تمارة السري حول حقيقة وجوده من عدمه، وما مدى صحة الشھادات الصادرة من أفواه 

الضحايا المُفترض أنھم مورس عليھم الإختطاف والتعذيب والحط من كرامتھم داخل دھاليز ھذا العار المغربي الذي داع 
بالشوؤم في الداخل والخارج وجلب إليه أنظار الأعين الحقوقية الدولية المتتبعة للشأن الحقوقي المغربي، لازالت  سيطه

الحكومة المغربية مُتعنتة بخصوص الإعتراف بھذا المعتقل الأسود وطي صفحة الإنتھاكات الجسيمة لحقوق الإنسان وبدأ 
؟ ولكن يبدو أن الإعتراف بوجود ھذه النقطة السوداء في تاريخ ..بيأخرى من أجل الحدو نحو المشروع الحقوقي المغر

المغرب المعاصر باتت منعدمة بعد التصريحات الطنانة والكاذبة الصادرة من فيلق أبواق النظام الذي تزعمه وزير 
الوطني لحقوق  الإتصال خالد الناصري وتوالت تزكيات ھذا التصريح رسميا من طرف النيابة العامة بالرباط، والمجلس

الإنسان إلى اللجنة المشكلة من طرف البرلمان لزيارة المكان موضوع الجدل، الأساسي أن كل ھذه التصريحات جاءت في 
وليس رحمة وإلتفاتة وغيرة .. سياق التمويه والمراوغة السياسية والديبلوماسية من أجل تلميع صورة المغرب الحقوقية دوليا

 حبيبعلى مواطني ھذا البلد ال

العارفين والمختصين في مجال التفتيش واعون أن من أدبيات وشروط التفتيش ھي المباغثة ومداھمة الأماكن بدون سابق 
؟ ولكن القاعدة ھنا تخُتزل أركانھا عندما يتعلق الأمر بمعتقل سري تابع لمديرية مراقبة التراب الوطني حيث كانت ..إنذار

لھذه البناية من الجھاز نفسه بعدما تم إخلاء المكان من كل أثر من شأنه لفت أنظار  المبادرة لطلب زيارة لجان التفتيش
، صباح - بعدما شوھد في الأسابيع الماضية خروج طابورات من الشاحنات تغُادر المنطقة  –؟ ..اللجنة المُرتقب طلتھا البھية

في وجه * المديرية*مراقبة التراب الوطني أقول يوم الأربعاء الثامن عشر من ماي والتاريخ يسُجل فتحت أبواب مديرية 
التفتيشية الوافدة المتشكلة من النيابة العامة لدى محكمة الإستئناف بالرباط والمجلس الوطني لحقوق الإنسان وكذا أعضاء 

السؤال المطروح  ؟..البرلمان المنتقون مسبقا لھذه المھمة المُدبرة بليل والتي إستغرقة ثلاث ساعة بشھادة المؤسسات الثلاث
ھل ثلاث ساعات كافية للخروج بنتيجة التفتيش لمثل ھذا العار الكبير الذي شوه صورة المغرب في الداخل والخارج أم ھو 

؟ ھل الساعات الثلاث كافية لزيارة الإدارة بكل مرافقھا وزيارة المكاتب والإطلاع على ..تقزيم وتجاھل للحدث الأسود
؟ ھل ھذا الوقت المنحصر …المؤسس لھذا الجھاز كما جاء على لسان السيد الداكي الوكيل العام القانون الأساسي والظھير

 ؟..في ھذه السُويعات يكفي لتمشيط سبعة وعشرين ھكتار في ملكية ھذا الجھاز

يارة قصد بعد كل ھذه الأسئلة نستخلص أن ھذه المباغثة التاريخية بين قوسين التي لا تحمل أي صفة تفتيشية وإنما ھي ز
الإطلاع على خدمات ھذا الجھاز الإستخباراتي والوقوف على آخر التقنيات الإستخباراتية التي وصل إليھا جھاز 

إستخباراتنا العظيم من أجل التثمين والإشادة بمنجزاته الخارقة وتلميع صورته بتصريحات منافقة عبر الإعلام بغية تمويه 
 ؟ ..كذا صرف الأعين الحقوقية الدولية عن معتقل تمارة السريالشعب المغربي وإمتصاص غضب الشارع و

؟ فشأنه ..إن تصريح السيد الداكي الوكيل العام للملك لدى إستئنافية الرباط كان مُتوقعا نظرا للمھمة المخزنية المنوطة به
ضد الإنسانية في حق الشعب شأن غريمه العلوي البلغيثي بإستئنافية الدار البيضاء فالغريمان متورطان في ھذه الجرائم 

المغربي، ومتورطان كذلك في التواطأ مع المخابرات بخصوص المعتقل وخرق القانون والشطط في إستعمال السلطة بدليل 
أن كل الملفات المتعلقة بقضية الإرھاب متابعة من طرف ھاتين النيابتان العامتان لمحكمتي الإستئناف بالرباط والدار 

نستغرب تصريح السيد الداكي بعدم وجود معتقل سري يمُارس في التعذيب لأن وجود ھذا المعتقل مقترن  ؟ إذن لا..البيضاء
 ؟ ..بمحاكمته السيد الوكيل العام

.. المجلس الوطني لحقوق الإنسان ودَلْوِه بدَلوه ھو أيضا بتصريح مفاجئ إندھش له الجميع نظرا للمھمة الحقوقية التي يتقلدھا
ن أمينه العام محمد الصبار الذي يحمل في طياته الكثير والكثير من النفاق والمراوغة بقوله أنه لا يوجد أي فما جاء على لسا

؟ إن السيد الصبار بھذا ..لا أقل ولا أكثر) الديستي(معتقل سري بھذه المنطقة وكل ما في الأمر بناية إدارية تابعة لجھاز 
وكيف لا وھو .. لشعب المغربي بتواطئه مع النظام المخزني ضد الشعب التصريح يكون قد إرتكب بدوره جريمة في حق ا

؟ ..الورقة الحقوقية الثالثة والأخيرة التي يلعبھا النظام من أجل إمتصاص غضب الشارع وتمويه المتتبعين للشأن الحقوقي
ة أيام الراحل بن زكري وأحمد فتعينه من طرف المؤسسة الملكية على رأس الأمانة العامة للمجلس الذي فقد صبغته الحقوقي

؟ وما العفو الذي طال بعض معتقلي السلفية الجھادية ما ھو إلا مشروع يرُجى به إعطاء الشرعية ..حرزني لم يأتي من فراغ
الحقوقية لھذا المجلس بعد فقدانھا عھد المجلس الإستشاري وكذا التوسم في إسترجاع ثقة الشعب المغربي بالمؤسسات 

؟ بعد ما قاله السيد الصبار المخالف للصواب والمنطق وجب على الشارع المغربي المطالبة بإقالة ھذا ..كوميةالحقوقية الح
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الأخير من مھامه داخل المجلس الوطني لحقوق الإنسان وھذا أقل إجراء يمُكن أن يتُخذ في حق ھذا المنافق الحقوقي المتملق 
 لصناع القرار المغربي

من إنتخبناھم ووضعنا ثقتنا فيھم آملين أن يمُثلونا أحسن تمثيل وأن يكونوا المحامي الأول للمواطن نرُسي سفينتنا في مرفأ 
المغربي بين سندان البرلمان ومطرقة الحكومة التي طالما عانى منھا ومن حكومات خلت الشعب المغربي المغلوب على 

لصادرة من السادة أعضاء البرلمان الموقر وكأن أمره، تصريحات تتغزل في جمال وقوام جھازنا الإستخباراتي تلك ا
عقارب الساعة تتوقف ليستفيق ھؤلاء من سباتھم وجمودھم البرلماني بالنسبة لقضايا البلد ليتُرجم إلى شعر عنتري يتغزل 

ضد كل فرد يمكن أن ھذه الزيارة التاريخية من نوعھا إستحُضر فيھا ملفات منجزة  ..في مفاتن عبْلةَ جھازنا الإستخباراتي
من ھذا الوفد الذي يحمل الصفة التفتيشية وأن الثلاث ساعات كانت كافية فقط لكل واحد من المؤسسات الثلاث للإطلاع 

؟ الأساسي ..على ملفه الخاص المُودع على مكتب السيد عبد اللطيف الحموشي المدير العام لمديرية مراقبة التراب الوطني
م فقد أثبتوا لنا بالملموس بيعھم للقضية الوطنية بأبخس الأثمان في أول صفقة تجارية تسنت أن لا نزاھة وشرف لمن إنتخبناھ

فالإجراء الأنجع لرد الصفعة صفعتين لھؤلاء الخونة للعھد ھو مقاطعة الإنتخابات وعدم المشاركة في الإقتراعات .. لھم
 لا إرادة فوق إرادة الشعبالمقبلة ليعلم كل حزب مخزني مغربي أن الشعب ھو من يصنع الأحزاب و

 ؟ نترك الإجابة لمن يھمھم الأمر ..فھل إرادة الشعب وكرامته أم معتقل تمارة السري .. الكرة أصبحت في ملعبكم اليوم
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 قافلة حقوقية إلى إقليم تنغير لفائدة مجموعة من تلامذة التعليم الثانوي بورزازات 
 
 
  

بشراكة مع المكتب الإداري الجھوي للمجلس الوطني لحقوق » نادي الأمل للتربية على المواطنة وحقوق الإنسان»نظم
ماي الجاري قافلة حقوقية نحو مناطق معنية بجبر الضرر الجماعي شملت كلا من مدينتي قلعة  15و 14الإنسان يومي 

  . مكونة وتنغير، واستفاد منھا ثلة من تلامذة التعليم الثانوي بورزازات
 الذاكرة و المصالحة في خدمة التربية على المواطنة وحقوق«وتھدف ھذه المبادرة، التي اختار لھا المنظمون شعار

  . ، إلى المساھمة في الحفاظ على الذاكرة وترسيخ ثقافة المصالحة ونشر التربية على المواطنة وحقوق الإنسان»الإنسان
وشمل برنامج ھذه القافلة الحقوقية، التي انطلقت، أول أمس السبت، زيارة للبناية التي كانت مسخرة في مدينة قلعة مكونة 

ي الانتھاكات الجسيمة لحقوق الإنسان، إلى جانب زيارة المركز النسوي المتواجد للاحتجاز التحكمي لعدد من ضحايا ماض
بقرية أيت بوبكر ضواحي مدينة قلعة مكونة، والذي أنجز في إطار شراكة بين كل من المجلس الوطني لحقوق الإنسان 

  .ومؤسسة صندوق الإيداع والتدبير، وبدعم مالي من الاتحاد الأوربي
القافلة أيضا زيارة استطلاعية لمشروع أفنور لاستغلال المساحات الفلاحية بنظام السقي بالتنقيط والذيوتضمن برنامج ھذه 

أنجز في لإطار مشاريع برنامج جبر الضرر الجماعي بالمنطقة، بالإضافة إلى زيارة مضايق تودغى وتقديم عرض حول 
  . 1973أحداث

طار تنفيذ مضامين اتفاقية الشراكة الموقعة بين المجلس الوطني لحقوق يذكر أن تنظيم ھذه القافلة الحقوقية يندرج في إ
، وذلك من أجل بلورة برنامج 2010أبريل  27الإنسان والأكاديمية الجھوية للتربية والتكوين لجھة سوس ماسة درعة في
  .عملي لأندية التربية على المواطنة وحقوق الإنسان بالمؤسسات التعليمية

ة دعم قدرات المتدخلين في أندية التربية على المواطنة وحقوق الإنسان، ودعم وتعميم عملھا في مختلف وتھم ھذه الاتفاقي
  .المؤسسات التعليمية بالمنطقة، وتعزيز التنسيق المشترك مع ھذه الأندية، وتوفير الإمكانات لتسھيل عملھا

ويلتزم الطرفان بموجب ھذه . جعي لھذه الأنديةكما تنص ھذه الاتفاقية على العمل من أجل تطبيق وإغناء الدليل المر
الاتفاقية كذلك بالعمل على خلق فضاء جھوي يسھل نشر ثقافة حقوق الإنسان والإسھام في التعريف بالاتفاقيات الدولية 

 .لحقوق الإنسان التي صادق عليھا المغرب
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تي مازالت تطرح مجموعة من التساؤلات، قامت أجھزة ، وال2003بعد الأحداث الإرھابية التي اكتوى بھا المغرب سنة 

 .فكانت النتيجة اعتقال مجموعة من الأبرياء .للإرھاب" تطھيرية"الدولة بعملية 
منھم وستتلوھا لوائح أخرى حسب تصريح  195وبعد انتظار دام أكثر من سبع سنوات صدر عفو ملكي في حق حوالي 

 .كانت فقط حادثة سير قاتلة" التطھير"ى أن عملية وھذا مؤشر عل. المستشار الملكي المعتصم
إذن ألا يمكن سحب رخص السياقة وخصم كل النقط واعتماد العقوبات السالبة . لولا لطف الله وصدور مدونة السير

 للحريات في حق كل من كانوا سببا في ھذه الحادثة التي ھزت المغرب؟
 الذي كان من ورائه أجھزة لا تريد الخير للبلاد والعباد؟" للتطھير الأعرج"ألا يمكن أن نعلن تطھيرا مضادا 

ألا يمكن أن نعتمد ھذه السياسة التطھيرية انطلاقا من شھر ماي شھر النضال العالمي بامتياز والشھر الذي انطلقت منه 
 ؟2003ماي  16أي " التطھير المنحرف"عملية 

يؤشر على رسائل سياسية قوية مصاحبة " للتطھير المفبرك"د وفي تقديرنا أن إعلان عملية التطھير الديمقراطي المضا
وللتاريخ فإن الموقف الرسمي الأعلى أعلن منذ ست سنوات على أن . لورش الإصلاح الشامل الذي يؤسس له المغرب

مق تطھير أح"وإذا كان العفو الملكي أول حلقة في استدراك ما ارتكب من ". تجاوزات"مواجھة الإرھاب بالمغرب عرفت 
لمن كان سببا في ارتكاب ھذه الحماقات، والحلقة الثالثة ھو البناء " تطھير"، فإن الحلقة الثانية ھي القيام بعملية "وأعمى

لأن الآفة التي ابتلي بھا المغرب ھو أنه يعلن التطھير المبني على الشطط في . الديمقراطي وتكريس دولة الحق والقانون
" التطھير"دراك الانزلاقات لا يفتح تطھيرا مضادا لرد الاعتبار وتصحيح الوضع، نستحضر استعمال أجھزة الدولة، وبعد إ

 !! 2003والتطھير السياسي  1996الاقتصادي لسنة 
وإذا كان المجلس الوطني لحقوق الإنسان قد لعب دورا مھما في الإفراج الأخير ومن ضمنھم الإخوة السياسيون الخمسة، 

وللإشارة . تسھيلا لعمله المستقبلي وخدمة للمجال الحقوقي ببلادنا" التطھير الديمقراطي"عملية  فإنه مطالب بالمساھمة في
فإن السياسيين المفرج عنھم يعتزمون رفع قضيتھم إلى القضاء قصد إنصافھم وتبرئتھم من الملفات الأمنية التي ألصقت بھم 

 .ظلما وعدوانا
ضحيتھا عدد كبير من الأبرياء لكن لم يحاكم إلا نسبة قليلة، عكس المغرب،  لقد عرفت إسبانيا أعمالا إرھابية خطيرة ذھب

". حاطب بالليل"أخطأ الانطلاق واعتمد سياسة  2003الذي ساد بعد " التطھير الإجرامي"مما يفسر أن المسؤولين عن 
المآسي انتصارا للكرامة  ويجب ألا نخطئ النھاية وذلك بتحرير كل المظلومين وتطھير البلاد ممن كانوا سببا في ھذه

لأنه كما أننا سرحنا معتقلين أبرياء كان لزاما أن نسرح من كان سببا في ذلك من مھامه وترك محاكمتھم . والحرية والعدل
وإلا ما الفائدة من الإبقاء على من كانوا سببا يجولون ويصولون، بل . المنشودة  إلى المظلومين والشعب حتى نحدث العدالة

 ! بمھام تعتبر محورا للأوراش الإصلاحية مما يطرح للأسف سؤال المصداقية والشرعية والثقة؟ويكلفون 
وتم تجاوز بعضا من ھذه المراحل . إن المغرب عاش ما اصطلح عليه في أدبيات حقوق الإنسان بسنوات الرصاص

سبة الذين كانوا سببا في ھذا الإجرام بالتعويضات والاستماعات وجبر الضرر وغير ذلك، لكن لم يقم المغرب بالمقابل بمحا
عادت سنوات رصاص جديدة، ساھم فيھا اللاعب  2003الحقوقي، ثم جاءت مرحلة ما بعد؟؟ فوقع الانفراج لكن بعد 

السياسي الدولي، وانخرط فيھا المغرب انخراطا أعمى لجھة استئصال الإرھاب، فشملت الحملة ما يسمى بالسلفية الجھادية 
ماعات إسلامية أخرى وفاعلين سياسيين واللائحة تطول، وانتھى الأمر بالعفو الجزئي، لكن أين المتابعة وبعض عناصر ج

 والمحاسبة؟
إننا لا نھدف من خلال ھذا المقال ألا نواجه الإرھاب، بل العكس فالمطلوب ھو مواجھة كل انحراف ديني ولاديني لكن مع 

التطھير "ني المعقلن والمبرر، وحيث قد وقع ما وقع فما علينا إلا أن نفتح احترام المحاكمات العادلة، والتطھير القانو
مساھمة منا في معالجة ملفات الفساد، وطي ملف الاعتقال السياسي والتقليض من الاحتقان الاجتماعي خدمة " المضاد

 .للكرامة والحرية والحق والعدل
 .تمنى ذلكإذن فھل ھناك إرادة سياسية لفتح ملف التطھير المضاد؟ ن
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 ھييبريس
 

جھات نافذة تحول دون متابعة طبيب تسبب في إعاقة دائمة لطفل في التاسعة من 
 عمره بمراكش

  23:47 2011مايو  19, الخميسالكاتب ھييبريس 

 

ھيبريس عادت إلى التفاعل قضية الطفل لعبوشي ياسر الذي اضطر إلى استعمال الحفاظات 
وات بسبب إجرائه ثلاث للتحكم في إفراز الفضلات وعمره حوالي تسع سن) ليكوش(

بإحدى المصحات الطبية بمدينة مراكش من طرف طبيب    عمليات جراحية دون مبرر،
وسبق لأسرة الطفل ياسر أن تقدمت . يشغل في الوقت نفسه مدير المصحة المذكورة

الى وكيل الملك بمحكمة الاستئناف بمراكش ضد الطبيب  2004يونيو  21بشكاية بتاريخ 
مختلف الوثائق والبيانات والخبرات الموجھة ضد الطبيب المتھم بالتزوير المذكور معززة ب

في  70والجراحة غير الضرورية التي ترتب عنھا إعاقة دائمة للطفلحددھا الأطباء بنسبة 
المائة، بيد أن الوكيل العام للملك يعجز عن تحريك الشكاية تحت طائلة أنھا متوقفة على 

به من قبل الضابطة القضائية، علما أن الطبيب موجود  الاستماع الى الطبيب المشتكى
وأكدت عائله الطفل أنھا وجھت شكاية في نفس الموضوع إلى . بشكل مستمر بالمصحة

رئيس ھيأة الأطباء بمراكش، ووزير العدل، ووزير الصحة، ومدير الديوان الملكي، 
يل العام للمجلس ورئيس المجلس الاستشاري لحقوق الانسان، وديوان المظالم، والوك

. الأعلى للقضاء، بالاضافة إلى عدة جھات حقوقية وإعلامية ولم تراوح القضية مكانھا
وأمه شكاية إلى رئيس المجلس الوطني وعادت القضية إلى الواجھة بعدما وجه والد الطفل 

، من خلالھا يطالبان تحريك الشكاية لدى 2011مارس  25لحقوق الانسان بتاريخ 
، ئناف بمراكش، وفتح تحقيق نزيه وشفاف مع تحريك المسطرة القانونيةمحكمة الاست

تقديم بيانات كاذبة عن مرض كان بالامكان معالجته " ومتلبعة الطبيب بما نسب إليه حول 
عن طريق الأدوية، وإجراء ثلاث عمليات جراحية غير ضرورية، ودفع تعويض يوازي 

 .حجم الضرر الذي لحق بالطفل
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